MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06.09.18
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le jeudi 06 septembre 2018 à 20 h00, ayant pour présents : FAVY René, DUPOUE Yannick, FERRAND David, FEIT Patricia, BELIME Lisette, CLAVEL Isabelle, JOANDEL Éric, LAGOUTTE Geneviève, BARDYN Johann 

Absents excusés: Huguette BOLVARD, Jean-Pierre FLORET, Jean-Louis LAGOUTTE 

Secrétaire de Séance : M. FERRAND David
a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


POUR : 9 voix 
CONTRE : 0 voix 
  ABSTENTION : 1 voix 


2 - SIEG : CONVENTION DE FINANCEMENT DES TRAVAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC RUE DE LA GARE TRAVERSE SUD TRANCHE 2 SUITE AMENAGEMENT BT


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’il y a lieu de prévoir la réalisation des travaux d’Eclairage Public suivants : 

ECLAIRAGE PUBLIC RUE DE LA GARE TRAVERSE RD104 TRANCHE 2

SUITE AMENAGEMENT BT

Un avant-projet de ces travaux a été réalisé par le Syndicat Intercommunal d’Electricité et de Gaz du Puy-de-Dôme auquel la commune est adhérente.


L’estimation des dépenses correspondant aux conditions économiques actuelles s’élève à :

37 000 € H.T.


Conformément aux décisions prises par son Comité, le Syndicat Intercommunal d’Electricité et de Gaz peur prendre en charge la réalisation de ces travaux en les finançant dans la proportion de 50 % du montant H.T. et en demandant à la commune une subvention de 50 % de ce montant soit :

37 000 x 0.50 = 18 500 auquel s’ajoute l’écotaxe de 1,98 €


La totalité de la TVA grevant ces dépenses sera récupérée par le SIEG.


Cette subvention sera revue en fin de travaux pour être réajustée suivant le montant des dépenses résultant du décompte définitif.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 


1°) d’approuver l’avant-projet des travaux d’Eclairage Public présenté par M. le Maire,

2°) de demander l’inscription de ces travaux au programme 2018 du Syndicat d’Electricité et de Gaz du Puy-de-Dôme,

3°) de fixer la participation de la commune au financement des dépenses à 18 501,98 € et d’autoriser M. le Maire à verser cette somme, après réajustement du décompte définitif

4°) de prévoir à cet effet les inscriptions nécessaires au budget 2018.

3 - SIEG : TRAVAUX DE DISSIMULATION DU RESEAU ELECTRIQUE RUE DE LA GARE TRAVERSE RD104 TRANCHE 2


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’il y a lieu de prévoir la réalisation des travaux de dissimulation du réseau électrique suivant :  

AMENAGEMENT BT TRAVERSE RD104 TRANCHE 2


Un avant-projet de ces travaux a été réalisé par le Syndicat Intercommunal d’Electricité et de Gaz du Puy-de-Dôme auquel la commune est adhérente.


L’estimation globale des travaux s’élève à 103 200,00€ TTC


L’estimation des dépenses de Génie Civil correspondant aux conditions économiques actuelles s’élève à :

44 000 € H.T.


Conformément aux décisions prises lors de son Assemblée Générale du 15 Décembre 2007, en dehors de toute opération de coordination de travaux de voirie ou de réseaux divers, le SIEG peur prendre en charge la réalisation de ces travaux en les finançant dans la proportion de 50 % du montant H.T. majoré de la totalité de la TVA grevant les dépenses et en demandant à la commune une participation égale à 50% de ce montant, soit :

44 000 x 0.50 = 22 000 € HT


Cette participation sera revue en fin de travaux pour être réajustée suivant le montant des dépenses résultant du décompte définitif.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 


1°) d’approuver l’avant-projet des travaux de dissimulation du réseau électrique présenté par M. le Maire,

2°) de confier la réalisation de ces travaux au SIEG du Puy-de-Dôme,

3°) de fixer la participation de la commune au financement des dépenses à 22 000 € HT et d’autoriser M. le Maire à verser cette somme, après réajustement en fonction du relevé métré définitif, dans la caisse du receveur du Sieg.

4°) de prévoir à cet effet les inscriptions nécessaires au budget 2018.

4 - ENFOUISSEMENT DES RESEAUX TELECOMS TRAVERSE RD104 TRANCHE 2


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’il y a lieu de prévoir l’enfouissement des réseaux de télécommunications suivant en coordination avec les réseaux électriques : 

ENFOUISSEMENT DES RESEAUX TELECOMS TRAVERSE RD104 TRANCHE 2


Un avant-projet de ces travaux a été réalisé par le Syndicat Intercommunal d’Electricité et de Gaz du Puy-de-Dôme auquel la commune est adhérente.


En application de la convention cadre relative à l’enfouissement des réseaux télécoms signée le 7 juin 2005 et de ses avenants n°1 et 2 signés respectivement le 15 septembre 2010 et le 21 mars 2016 entre le SIEG, le Conseil Départemental et Orange, les dispositions suivantes sont à envisager : 


La tranchée commune en domaine public et en domaine privé est à la charge du SIEG.


L’étude, la fourniture et la pose du matériel de génie civil nécessaire à l’opération, réalisées par le SIEG en coordination avec les travaux de réseau électrique, sont à la charge de la Commune pour un montant de 14 000,00 € HT, soit 16 800,00 € TTC


Orange réalisez et prend en charge l’esquisse de l’étude d’enfouissement, l’étude et la réalisation du câblage, la fourniture de tirage (corps de chambre, cadre et tampons) sur le domaine public, la dépose de ses propres appuis.


Depuis le 1er janvier 2016, le Conseil Départemental finance à hauteur du taux FIC de la commune, pondéré par son coefficient de solidarité, le coût HT des travaux restant à la charge communale, dans la mesure où la commune aura inscrit ces travaux dans sa programmation FIC demandée pour le 31 décembre de chaque année. Ces travaux seront considérés alors comme le projet prioritaire de la commune pour la période concernée. Il est précisé que la commission permanente du Conseil Départemental prononcera une décision individuelle pour chaque opération concernée.


Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident : 


D’approuver l’avant-projet des travaux d’enfouissement du réseau télécom présenté par Monsieur le Maire.


De confier la réalisation des travaux d’étude, de fourniture et pose du matériel de génie civil au SIEG du Puy-de-Dôme


De fixer la participation de la commune au financement des dépenses de génie civil à 14 000€ HT, soit 16 8000€ TTC et d’autoriser Monsieur le Maire à verser cette somme, après réajustement en fonction du relevé métré définitif, dans la caisse du Receveur du SIEG


D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention particulière d’enfouissement des réseaux de télécommunications relative à ce chantier


De prévoir à cet effet, les inscriptions nécessaires lors de la prochaine décision budgétaire.

5 - APPROBATION DU PROJET DE DELIMITATION DU ZONAGE ASSAINISSEMENT ET MISE A L’ENQUETE PUBLIQUE

Monsieur Le Maire rappelle aux membres présents qu’en application de l’article L 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes doivent délimiter après enquête publique :

1° les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux collectées,

2° les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont tenues, afin de protéger la salubrité publique et de préserver l’environnement, d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement et si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l’entretien et les travaux de réalisation ou de réhabilitation des dispositifs d’assainissement,

3° les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement,

4° les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.

Monsieur Le Maire rappelle qu’à cette fin, par délibération en date du 06 juillet 2017, le conseil municipal a fait procéder à la réalisation d’une étude dite d’établissement d’un schéma directeur d’assainissement.

Monsieur Le Maire rappelle également qu’à l’issue de cette étude, il convient que le conseil municipal se prononce sur le projet de délimitation du zonage réglementaire sus- mentionné. 

Monsieur Le Maire rappelle enfin qu’il convient désormais de soumettre à enquête publique ledit projet de zonage en vue de son annexion au plan local d’urbanisme de la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
 adopte le projet de délimitation du zonage prévu par l’article L 2224-10 du Code Général des Collectivités territoriales,

 décide de la mise à l’enquête publique du zonage d’assainissement.

 donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mener à bien cette opération et signer toutes pièces s’y rapportant.

Arrivée de Mme Geneviève LAGOUTTE à 20h20.

6 - AVENANT N°1 AU MARCHE RELATIF A L’AMENAGEMENT DE LA MAIRIE LOT N°1 GROS ŒUVRE


Monsieur le Maire rappelle la délibération du 31 mai 2018  par laquelle il a été décidé de confier les travaux de gros œuvre lot n°1 à l’entreprise COTTON & Frères relatif à l’aménagement de la Mairie.


Des réajustements techniques de chantier s’avèrent nécessaires pour le lot n°1 : plus-value pour travaux de piquage de tous les murs en pierre du bâtiment et application d’un enduit dégrossi pour élimination du salpêtre résiduel :


Lot n°1 : gros-œuvre – Entreprise COTTON & Frères


Montant du marché HT et TTC initial : 23 499,30 € HT soit 28 199,16 € TTC


Montant HT et TTC de l’avenant n°1 : 11 097,05 € HT soit 13 316,46 € TTC


Nouveau montant HT et TTC du marché : 34 596,35 € HT soit 41 515,62 € TTC

Soit une augmentation de 47%.


Considérant la proposition de l’entreprise concernée entraînant une variation dans le montant du marché de travaux,


Le Conseil municipal ayant délibéré, décide : 


D’autoriser M. le Maire  à signer l’avenant au marché de travaux lot n°1 gros œuvre aménagement de la Mairie pour les montants indiqués ci-dessus et toutes pièces relatives à ce dossier.


Les dépenses seront imputées sur la ligne budgétaire 2313-327.

7 – DECISION MODIFICATIVE N°1 BUDGET ASSAINISSEMENT


Suite à une erreur d’imputation budgétaire actée au 2315 en préparation du budget primitif assainissement, il est nécessaire de prévoir les crédits correspondants au 2031 afin de régler les frais d’étude de zonage assainissement :
2031 : + 5 000 €
2315 : - 5 000 €

8 - CREATION POSTE ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2ème CLASSE

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/84 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale et notamment l’article 34,

ARTICLE 1 :  


Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité technique paritaire.


Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint technique principal de 2ème classe, en raison de la réussite à l’examen professionnel d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe de Mme OCANA Sabrina et de son avancement de carrière,

ARTICLE 2 : 


Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création d’un emploi d’adjoint technique principal 2ème classe, permanent à temps non complet à raison de 29,5 heures hebdomadaires à compter du 1er octobre 2018.


Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er octobre 2018,

Filière : Technique, Cadre d’emplois : Adjoint Technique Principal, Grade : 2ème classe, Ancien effectif : 0, Nouvel effectif : 1

Filière : Technique, Cadre d’emplois : Adjoint Technique, Grade : 2ème classe, Ancien effectif : 2, Nouvel effectif : 1



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

DECIDE : d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront inscrits au budget.

ADOPTE  à l’unanimité des membres présents.

9 - PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DES AGENTS DANS LE DOMAINE DE LA PREVOYANCE


Vu la loi n° 82-213 du 2/03/82 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,


Vu la loi n° 83-634 du 13/07/83 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,


Vu la loi n° 84-53 du 26/01/84 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale,


Vu le décret n° 2011-1474 du 08/11/2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents,


Vu la délibération en date du 14 décembre 2012 instaurant la participation de l’employeur à la protection sociale complémentaire des agents dans le domaine de la prévoyance et choisissant le contrat négocié par le Centre de gestion,


Considérant que le contrat du Centre de gestion prend fin le 31 décembre 2018 et que ce dernier n’envisage pas de le remettre en concurrence au 1er janvier 2019,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :


( De continuer de participer au financement de la protection sociale complémentaire des agents dans le domaine de la prévoyance de la façon suivante :




Date d’effet : 1er janvier 2019




Type de contrat : contrats labellisés


( De verser une participation mensuelle aux agents pouvant justifier d’un certificat d’adhésion à une garantie Prévoyance (maintien de salaire) labellisée d’un montant unitaire de 20 euros pour les agents à temps complet. Ce montant sera proratisé pour les agents à non complet et à temps partiel.


( Cette participation sera versée sur le bulletin de salaire de chaque agent.
Les crédits nécessaires à cette participation seront inscrits au budget.

ADOPTE  à l’unanimité des membres présents.

10 - RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL 25 HEURES  DANS LE CADRE DU DISPOSITIF CUI-CAE CONTRAT EMPLOI COMPETENCE

Dans le cadre du dispositif du contrat unique d’insertion, le Maire propose de créer un emploi de contrat d’accompagnement en emploi compétence à compter du 10 septembre 2018.

Ce contrat est un contrat aidé, réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités territoriales et leurs regroupements. Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi.

La prescription du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la responsabilité de Pôle emploi pour le compte de l’Etat.

Monsieur le Maire propose donc au Conseil de l’autoriser à signer la convention avec l’Etat et le contrat de travail à durée déterminée, pour une durée de 12 mois, étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé deux fois dans la limite de 24 mois sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre l’employeur et l’Etat.

Le Conseil Municipal :

· décide de créer un poste d’agent technique aux espaces verts dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi à compter du 10 septembre 2018,
· précise que ce contrat sera d’une durée initiale de 12 mois renouvelable expressément, dans la limite de 24 mois.

· Précise que le contrat de travail est fixé à 25 heures par semaine.

· Indique que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire multiplié par le nombre d’heures de travail.

· Autorise Monsieur le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec Pôle emploi pour ce recrutement.

